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ROUBAIX, LE 29 NOVEMBRE 

LE TONKIN 
Les brui ts mis en circulation mardi . 

au sujet du Tonkin , jo ints à l 'absence de 
nouvelles de l 'amiral Courbet, a lors que 
l'on avai t raison de croire les opérations 
mil i ta i res commencées ont encore préoc
cupé h i e r le monde gouvernementa l , 
m in i s t r e s , commission du Tonkin, ma
jor i té et presse officieuse. Personne , du 
res te , ne veut croire que le cabinet ne 
sait r ien et on rat tache son silence à 
quelques mauvaises nouvelles et on veut 
à toute force lui a r racher son secret . De 
là les demandes d'interpellation dépo
sées p a r des membres de la droi te , l'au
dit ion pa r la commission du Tonkin du 
généra l Campenon, afin de savoir ce 
qu'il y aurai t à faire. 

Toutes ces inquiétudes, ou, pour par
l e r plus exaetement , tous ces effarements 
proviennent du manque de nouvelles. 
Nos gouvernan t s ont eu beau expl iquer 
comment et pourquoi les dépêches ne 
pouvaient pas a r r ive r aussitôt qu 'on le 
voudrai t , on n'ajoutait pas foi à leurs dé
clarations. On s'obstinait à pré tendre 
q u e l 'amiral Courbet avait t é légraphié 
la nouvelle de quelque échec au minis
t r e s de la mar ine . L'on allait m ê m e j u s 
qu 'à d i re à la Chambre que cet amiral 
ava i t décliné toute responsabil i té dans 
la direct ions des opérations mili taires, 

Telle était la disposition des espr i t s à 
l 'ouver ture de la séance, disposition 
qu 'aggrava ien t encore les té légrammes 
venus de la Bourse, annonçant que l'ab
sence de dépêches avait dé te rminé une 
nouvelle baisse des fonds publics à l'ou
ve r tu re du marché . Vainement , les amis 
de M. F e r r y et les membres de la com
miss ion eux-mêmes, ont-ils rappor té les 
détails de l 'entrevue qui avait eu lieu 
dans la matinée ent re la commission du 
Tonk in et les minis t res de la gue r r c l 
d a la mar ine et des affaires é t rangères , 
d î t a i l s d ' o ù il résultait que la dern iè re 
no te chinoise n'avait pas le caractère 
d 'un u l t imatum et que M, Jules F e r r y 
y avait répondu en déclarant que la 
F r a n c e ne voulait s 'annexer ni l 'Annam 
n i le Tonkin, mais tendait un iquement 
à assurer l 'exécution du trai té de 1874 ; 
va inement , a-t on appris que le généra l 
Campenon avait rassuré la commission 
a u sujet de la possibilité où il étai t 
d 'envoyer de nouvelles t roupes au 
Tonk in , sans toucher à l 'armée active 
(il avait , a-t-il d i t , à cet effet, 6,000 
h o m m e s de réserve dont il pouvait dis
pose r du jou r au lendemain ; ; vaine-
K e n t , a-t on appris , qu'à la suite de ses 
en t revues avec les minis t res , la com
miss ion avait décidé d 'at tendre.avant de 
p r e n d r e aucune résolution les prochaines 
dépêches de l 'amiral Ceurbet 

NI DUPE NI COMPLICE 

de ne 

Le Progrès fait amende honorable. Il 
n 'aime pas, dit-il. les personnali tés . 

Notre confrère « place plus hau t ses 
satisfactions morales . » D'ailleurs < les 
journalistes qui se respectent ont aban
donné ce système qui ne se prat ique plus 
guè re que dans lesenvi rons de Villeneu 
v e - d ' A g e n e u d e Tarascon. » 

Félici tons le Progrès d 'entrer ainsi 
dans une voie nouvelle, de rompre avec 
des habi tudes fâcheuses pour donner à 
ses polémiques une allure plus g rave 
plus sérieuse, plus impersonnelle. 

Il ne peut qu 'y gagne r . Nous le sui
vrons, quant à nous, su r ce terrain nou 
veau, comme nous l 'avons suivi su r 
l 'autre. 

Ce dont je ne félicite pas le rédacteur 
en chef du Progrès, c'est de calomnier 
comme il le fait, nos confrères de son 
beau pays de Gascogne ! 

C'est peu patriotique de dire ainsi du 
mal de son clocher, de sa patrie locale, 
qui doit tenir une l a rge par t dans toutes 
nos affections. 

E t maintenant j ' a r r i v e à l'objet même 
de notre polémique. 

Dans son dern ier art icle, le Progrès 
nous vouait au mépr i s public, nous dé
nonçait comme les complices < de ces 
faiseurs d'affaires de la haute banque 
allemande et ju ive , qui n 'ont d 'autre 
patr ie que la bourse des gens , où ils 
puisent à pleines mains , d 'autre senti
ment qu 'un amour immodéré de l 'or e t 
qui sacrifient tout à leur passion du 
lucre . » 

Aujourd'hui le Progrès nous dit : 
€ Vous êtes dupe ou complice. » 

("est un aveu dans la bouchede 
notre contradicteur . Il admet la possibi
lité de notre bonne foi ; c'est une vér i ta
ble rétractation de son premier article, 
rétractation que nous aur ions voulu plus 
lo3rale et plus complète, mais qu'il im
porte de retenir comme elle se produi t . 

Mais cette rétractat ion m ê m e ne nous 
suffit pas, et nous répondons au Pro
grès : « Nous ne sommes ni dupes, ni 
complices, » 

Qu'avons nous annoncé ? 
Que le brui t courait les couloirs de la 

Chambre que l 'amiral Courbet était 
t o u r n é ; et que le min is t re d e l à mar ine 
interrogé par M. I tanc, avait répondu : 
« Nous sommes sans nouvel les ? » 

Tout cela est vrai , absolument vrai ; et 
je mets le Progrès au défi de prouver le 
contraire . 

Que pour les besoins de sa polémique, 
et pour calomnier les conservateurs , le 
journal de l à Mairie nous fasse dire au t re 
chose que ce que nous avons impr imé , i] 
n 'y a r ien là qui nous étonne ; nous 
sommes assez habi tués à de semblables 
procédés. 

oire contre notre patr iot isme 
Q'on le sache au Progrès : dans les 

Journauj- réunis comme dans le parti 
conservateur tout ent ier , on place la. 
F rance au p remie r r a n g des préoccupa
tions polit iques. 

Cette F rance , nous la voulons g r ande , 
nobie, forte, respectée, nous voulons 
pour elle à l ' in tér ieur une paix sociale 
féconde, et au dehors le respect de tous 
ses voisins. 

Si nous combat tons les amis du Pro
grès, c'est parce que nous les savons in 
capables d 'assurer à la France le r a n g 
auquel elle a l ég i t imement le droit de 
prétendre. 

Et si demain un péril menaçait no t re 
France, sachez qu'aucun de nous ne 
demandera i t qui gouverne , et que nous 
deviendrions des soldats disciplinés, va
leureux,prê ts âmour i r . comme le surent 
inouri j pendant la dernière gue r r e les 
zouaves héroïques de Patay. 

Discutez nos théories sociales,combat
tez nos convictions politiques, bafouez 
les unes et les autres , nous vous répon 
drons ; mais une fois pour toutes ne tou 

vôché. Ce qu'on y rencontre, ce sont les 
frères de Saint-Vincent-de-Paul, allant y 
chercher des lettres qui contiennent le se
cret de bien des misères, les confidences 
des hommes déchus, des pauvres honteux, 
qui viennent de tous les coins de la France 
se réfugier * Paris . Pas une lettre de ce 
genre à laquelle U ne soit répondu. Les 
frères de Saint Vincent de Paul vont à do-
mioile mesurer l'étendue des besoins et 
apporter les secours. Voila, où a passé, de
puis douze lignées que le vénérable eardi 
nal gouverne l'Eglise de Paris, la plus 
g ran ie partie des 50,000 franos d'abord, et 
des 45.000 francs ensuite, qui lui étaient 
alloués sur le budget. 

Le prélat qui est ainsi fraopé par des fa
natiques àrebours — des fanatiques d'athéis
me — a-ton écrit, est le môme qui, en 1870, 
donna l'hospitalité dans son palais de Tours 
à l'israélite Grémieux, et dont M. Thiers 
admira le patriotisme et les lumières. C'est 
lui qui lui conféra l'honneur périlleux de 
succéder à Mgr Darboy. On se rappelle 
peut être eacore quel fut le premier acte de 
l'arehevêque. Il recueillit plusieurs cen
taines d'orphelins faits par la guerre et 
la Commune, sans distinction d'origine. 
Aujourd'hui, les orphelins du cardinal sont 
devenus des hommes, dotés d'une profes
sion, ayant en mains un outil, grâce à sa 

chez pasà notre patr iot isme, nous ne le U n é r e u s r t initiative: S'ils n'étaient disse 
souffrirons pas 
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Maurice se dégagea de cette étreinte, et 
et faisant un pas en arrière: 

— Vous oubliez,madame.que la comtesse 
de Liestal n'existe plus... et qu'il y a un 
crime entre elle et Mary Blanchet... 

— Vous oubliez aussi, monsieur, que nul 
au monde ne peut prouver ce que vous 
venez d'avancer si imprudemment' et que 
si vous ajoutez un mot, M. de Liestal lui-
même donnera ordre à un laquais de vous 
je ter dehors ... 

Marien était effraj ante derage contenue. 
Son visage avait une pâleur cadavérique. 

Maurice conservait son calme. Le pre
mier coup avait frappé juste. Il avait 
l 'avantage. 

Permettez-moi, madame, de vos* donner 
un conseil : vous vous emportez trop 
prompte ment, et, si je suis venu m'entre te
nir avee vous, croyez bien que des motifs 
i ^por tan ts m'y ont engagé. Nous avons à 
causer longuement peut-être... soyez donc 
assez bonne pour me prêter un instant 
d'attention. 

La comtesse se sentait dominée par 1 un 

LE CARDINAL GUIBERT 

Un publiciste peu suspect de clérica
l isme, M. Aug . Marcade, écri t à propos 
de l 'odieuse réduction de trai tement , 
ini l igée à S. E. le cardinal de Par i s , les 
l ignes suivantes : 

Le vénérable arehevêque de Paris a 
appris, hier matin, avec une indifférence 
stoïque que la Chambre des députés lui re
fusait le pain et le sel. 15.000 francs pour le 
premier dignitaire de l'Eglise de France, 
obligé de vivre dans un palais, de veiller à 
son entretien, de subvenir aux dépenses de 
secrétaires et du collaborateurs intimes,de 
répondre à des demandes quotidiennes de 
secours qui assaillent tous les hommes en 
*videncc, et surtout le pap teur de cat im 
inensc diocèse de Paris — on avouera qu'il 
y a là une situation pénible, et moins que 
jamais enviable. J'allais oublier que l'in 
demnité de 10,000 francs accordée aux car
dinaux a étédéj à supprimée.Le cas échéant, 
il faudra encore prélever sur ces pauvres 
15,000 francs les trais des voyages à Rome 
que les princes de l'Eglise, membres du 
Sacré-Collège, sont appelés à faire plus 
souvent que leurs confrères de l'épiscopat. 

Le saint vieillard n'a pas pu dire, en re 
cevant le coup que lui a porté M. Jules 
Roche : 

— Je restreindrai mes dépenses. 
Ainsi que le disait hier notre rédacteur 

en chef, il vit comme un ascète, unique
ment occupé de sa vaste administration, 
vivant de peu, et volontairement enfermé 
dans son palais, ainsi que le Pape Léon 
XIII, avec qui il a bien des points de . res
semblance. 

Mardi dernier, au séminaire de Saint-
Sulpice, il parlait « de sa vie déjà usée par 
le grand âge et les longues fatigues. » 

En entrant dans l'archevêché, on n'aper
çoit ni domestique, ni laquais galonné. Le 
matin, la concierge époussète sa loge avec 
un madras sur la tête. L'équipage de son 
Eininence se compose d'un bon gros cheval 
de trait et d'un coche qui pourrait bien 

mines un peu partout, il serait beau de les 
voir protester contre l'acte odieux de la 
Ghambre des députés, au nom de la recon
naissance, au nom de leur jeunesse, de 
laquelle l'archevêque détourna les priva 
tions, la misère et peut-être la honte, trop 
souvent compagne de la misère. 

La vie est trop occupée pour qu'on puisse 
lire attentivement l'énorme fatras du Jour
nal officiel. C'est dommage. Il y a là des 
choses instructives. Parmi les républicains 
austères qui ont demandé le scrutin public 
sur la réduction du traitement de l'arche
vêque, on lit le nom de M. Leconte (tndre). 
C'est ce pharmacien-député qui, pour ajou
ter quelques douceurs à son indemnité lé. 
gislative, avait prêté son nom à un cercle 
de la rue de Rivoli, dont les t r ibunaux ont 
ouï la réjouissante mésaventure. 

LES PRECAUTIONS MILITAIRES 
C O N T R E L i B U S S 9 E 

Depu's longtemps déjà, on parle des me
sures militaires à prendre sur la frontière 
est de l'Allemagne, pour faire équilibra aux 
mouvements et aux cencentrations de 
troupes daûs les provinces occidentales de 
l'empire russe. 

Ces mesures, longuement élaborées, et 
résolues par des ordres de cabinet succès 
sifs, sont aujourd'hui récapitulées et expo
sées dans leur ensemble par la Gazette de 
la Croix, dont on connaît les attaches 
gouvernementales. Cet exposé serait de 
nature à alarmer, et semblerait être le 
prélude d'une action militaire prochaine, si 
l'on ne réfléchissait que les dispositions <>n 
question ont été arrêtées à loisir, depuis 
quelque temps déjà, et que le terme assigné 
à leur exécution est relativement éloigné, 
ce qui n'indique par l'urgence. C'est dans 
le courant de 1884 que doivent s'effectuer 
les mouvements de troupes annoncés. 

Il s'agit de modifier la répartition~des 
garnisons et des points de concentration, 
en temps de paix, des troupes des corps 
d'armée de l'Est et du Nord, dtjs 1er, 2e, 5e 
et 6e corps d'armée, sur le littoral de la 
Baltique, en Poméranie, en Prusse orien

tale et occidentale, en Posnanie et en Sllé 
sie. Les places dont les garnisons ou les 
cantonnements sont renforcés, ou qui en 
reçoivent de nouveaux, sont Kœoigsberg, 
Goldap, Lyck, Loetzen, AUenstein, Kutm, 
Deutsoh-Eylau, Thorn, Bromberg, Brauns 
berg, Greifswald, Stettin, Swinemunde, 
Belgard et Koeslin. 
. La mesure la plus importante, et dont il 
a été question depuis longtemps, est l 'aug
mentation de la cavalerie des corps d'ar
mée situés sur la frontière russe. Ces trois 
corps d'armé», le 1er le 5e et la «a, auront 
six régiments de cavalerie, tandis que les 
autres corps d'armée allemands, la garde 
et le 13e corps (saxon) exceptés, n'en comp 
teront que quatre. A cet effet, on rappelle 
en Prusse orientale deux régiments de ca
valerie d'Alsace-Lorraine qui ont en Prusse 
orientale leurs districts de recrutement. 
Ces régiments sont le 10e dragons, actuel
lement à Metz, et le fameux 4e uhlans, 
dont le commandement honoraire a été 
donné au roi d'Espagne. Si ce transfère-
ment, décida du reste depuis assez long
temps, avait été iopéré ou connu plus tèt, 
le sot et lamentable scandale qui a marqué 
l'entrée du roi Alphonse à Paris nous eût 
peut être été épargné. 

L'ensemble des mesures arrêtées sur la 
frontière est et sud est de l'empire allemand 
a pour triple but d'accélérer la mobilisa
tion, de couvrir les chemins de fer et leurs 
noeuds stratégiques et de protéger le trans
port rapide, en lieu de sûreté, des haras 
établis si près de la frontière russe, à 
Trakehnen, par exemple, que les journaux 
russes annonçaient hautement, il n'y a pas 
bien longtemps, que dès le lendemain d'une 
déclaration de guerre la cavalerie russe 
pourrait s'en emparer par un coup de 
main. 

Toutes ces mesures militaires ouverte
ment prises, en vue d'une guerre avec la 
Russie; et annoncées semi-officiellement au 
moment même où M. de Giers apporte à 
l'empereur Guillaume et au prince de Bis
mark les assurances les plus pacifiques de 
son gouvernement, forment un accompa
gnement ironique aux expressions de cour
toisie et de confiance que la presse offi
cielle allemande, prodigue, provisoirement 
à l'égard de la Russie, depuis l'arrivée de 
son ministre dos affaires étrangères à Ber
lin. 

Le ministre russe a fait, il y a juste un 
an, une démarche pareille auprès du chan
celier de l'Empereur d'Allemagne, et son 
voya ge de l'année dernière n'a pas changé 
sensiblement l'attitude de l'opinion et de 
la politique allemandes à l'égard de la 
Russie. Déjà, en 1881, il avait accompagné 
l'Empereur Alexandre III, lors de son en 
trevue à Dantzig avec l'Empereur Guil 
laume, et alors comme aujourd'hui, les dé
marches courtoises et les protestations 
conciliantes n'ont pas modifié essentielle
ment la situation respective des deux pays. 

On veut bien croire, à Berlin, à la sincé
rité des intention* pacifiques de l'empereur 
de Russie et de son gouvernement, mais on 
redoute toujours qu'il n'ait la main forcée 
par les sentiments du peuple et de l'armée 
dont l'hostilité envers l'Allemagne éclate 
par des démonstrations continuelles. L'im
pression qui règne en Allemagne à cet 
égard ressemble beaucoup à celle oui do
minait après les victoires de 1860. A partir 
de Sadowa, on regardait comme inévitable 
une lutte plus ou moins prochaine avec la 
France ; depuis la guerre d'Orient et le 
traité de Berlin,la prévision d'un choc en 
tre le monde allemand et le monde slave 
n« fait que s'affermir dans l'opinion instinc 
tive plutôt que raisonnée.; des masses des 
deux côtés de la frontière russo allemande. 

•Bat 

DÉPÊCHES DE LA NUIT 
Dépêches de nos correspondants particulier 

*t PAR FIL SPÉCIAL. 

Au Sénat 
Paris, la 28 novembre. 

L'Union républicaine rient contra tontes Isa 
prévisions de fixer son choix sur M. Jean Macé 
pour le siège inamovible de M. de Lasteyrie. 

Sa* parraina étaient MM. Manier, Combe* 
euro, Kscarguel et Millaud. M. Ernest Ha*et lui 
était opposé et était présenté par M. Berthelot 
et Laurent Pichat. 

Apre* un* assez vire disciuion oat obtenu : 
MM. Mace 15 voix 

Havat 12 
Amiral Peyroc . . 1 

La choix fait par la gauebe républicaine du 
général Campenea a été ratifié par le groupe. 

Ajoutons a ce propos qne la général Campe. 
non atteint par la limite d'âge dan* cinq mot* 
a l'intention si la loi contre le cnmul eit votée 
par la Sénat de demander sa mile à !a retraita 
par anticipation. 

La commission de* récidivistes a adopté l'en 
semble de l'article 4 avec tatratfaatiaa d* l'a
mendement de M. Labiche tendait i donner 
pouvoir au tribunal du lieu de la reiegition, de 
libérer après 10 ans le condamae qui se sera 
rendu digne par sa conduite de reeltaf dans le 
droit commun. 

Après une longue discussion, et, par 5 voix 
contre 4 l'êumneration des cuig<ii-.a contenue* 
dans l'article 5 a été supprimée. 

Ce fait donne une Bios grande extension an 
projet, en ce qu'il comprend tous les délits sans 
distinction. 

Ainsi la relégation i vie e*t obligatoire : 1 
lorsqu'il y a récidive de délits ; 2* lorsqu'il y a 
crime et récidive de délits ; E° lorsqu'il y a qua
tre délits ayant entraîné nue contlauna'-ion de 
plu* de trois mois. 

Les articles 6 et 7 concernant le vdgibondage 
•nt été ajournés Jusqu'après audition da préfet 
de police. 

Les articles 8, 0, 10 et 11 ont été aatjtés sans 
discussion. 

LES ÉVÉNEMENTS DU TONKIN 
Le mémorandum Chinois 

L'analyse suivante, reçue Je Tisane. esMfcte 
sensiblement de la version puoiiéa par « Temps 
at ne mentionne aucune ville, tum-ae centie 
d'occupation, ptr les troupes oui: ui.c* au Ton
kin : 

e Vlennm, iiS novembr*. 
La mémorandum chinois, reppalM que 

l'Annam ast ftudatairedu la ohiL«. uepui» plus 
de deux cents ans. que le gouvernement chtnoi» 
essaya, à diverse* reprises, éea expédition» p.vjr 
réprimer le brigandage dans la panie septen 
trionale de l'Annam, expédition qui coûtèrent 
a la Chine plusieurs dizaine de muion». Xéau 
moins la France a envoyé des tmepe* qui pri
rent Hanoï, Nam Dinh et autres vi «s; ri.H 
profita du changeaient du souverain da Hué pour 
taira sigaer un traité portant qu>> la Onice ne 
pourra pas communiquer directement avec .e 
geuvernement «le l'Annam. Le mémorandum 
.'Joute : Quelle est la pufcsancs q ii ayant des 
reudataires est capable de •••pattet un tel 
manque d'égard? 

» La Chine désire conserver de bisnes rela
tion* avec la France; si la France a<t animée 
des mêmes sentiments amicaux, laettoas e u 
vernements pourraient «ncere recéder d'une 
manière concluante, mais si •salemeat, SSDS 
aouci de sa réputation et de rboati u -, la g >*• 
vernement français voulait operor d< s empléte-
ments sur le territoire occupé pir le* trou,)'* 
chinoises, dans la région septentrionale, l«s 
soldats que nous avons ça garalios data i'Au-
nam ne pourront pas isassi" alninli i •::>••• aieur». 

> Si nos relations d'amitié se trouvant aiaul 
compromisent et nos traités aaanMe U Fricce 
e" sera responsable at non la Ohice. • 

La Commission du To u ! 
' I BM 

i n 

Pari*, ' S a ..vexabre. 
Ca raatia a au lien, au PaLilt-Boorboa, aee 

importante réunion de la comm ts-oa <i s cré
dits du Tonkin, a laquelle avaient éU convo
qués la président du conaeii. miutatta É*M 
affaires étrangères, et les saiasttrts de lu guene 
et de la maria*. 

Un certain no=ab''e de dép!'.«-. -y rit t tv : testa 
I intention d'interpeller le r/KcrniintM, M, 
Jules Ferry a repoi.au a îa essn.'aïaa»»* • !j fai
sant connaître le uiémorendutn «I U r po.iie 
qu'il y faisait. 

passibilité du jeune homme. Et cependant 
son orgueil résistait encore. 

— Après tout, pensâ t elle, le mieux est 
de savoir d'abord ce que veut cet homme... 

— Parlez, reprit-elle en s'asseyant de 
nouveau. 

— Supposons, madame, continua Mauri
ce, que nous parlions d'une tierce person
ne... dont la situation est dangereuse... et 
qu'il faut sauver. 

— Sauver ! s'écria la comtesse saisie 
d'une surprise nouvelle. 

— J'ai dit : sauver. Mme Mary Blanchet 
a laissé condamner à mort son mari, quoi-
oa'elle le sut excusable et qu'une parole 
eût pu le sauver... ceci est acquis. Elle crut 
que l'exécution avait eu lieu. Elle vint en 
France où elle se remaria... Mais, il y a 
quelques années, son frère, dont le surnom 
était Hardtongue, exerça à ses dépens un 
chantage odieux... ce qui lui était d'autant 
plus facile qu'il avait appris l'existence de 
Blanchet, dont la peine avait été commuée. 

— C'est bien, centinuez, dit Marien, qui 
recouvrait sa présence d'esprit. 

— Un misérable, un forçat, Ned Fraser, 
assassina Hardtongue, s'empara des pa 

Ëiers qui constataient l'identité de Mary 
lanchet et vint au château qu'elle habitait 

continuer l'œuvre d'exploitation commen
cée par Hardtongue. 

— Continuez. 
— Pour condition de son silence, il po

sait l'obtention de la main de Berthe.. dont 
la belle mère n'hésitait,pas à briser la vie 
pour sauvegarder sa situation. 

— Passons, flt la comtesse. 
— Passons. Un homme se trouva sur la 

route de Ned Fraser et le tua.., ou du 
moins le blessa grièvement.., mais non 
point mortellement, insista Maurice, dont 
le regard ne quitUtf paa Je viaage.de Mme 
de Liestal. 

— En vérité ? fltelle.eavsore. 
li 

— Les médecins répondaient de sa vie... n e crois. Enfin, le... crime de la femme 
lorsqu'une main vint traîtreusement déta- fut-il prouvé, aucune puissance humaine 
cher l'appareil qui contenait sa blessure... 
l'hémorrhagie se déclara, et Ned mourut... 
Cette main était celle de... la tierce person
ne dont nous parlons. 

— Ah I vous savez cela aussi I remarqua 
la comtesse d'un ton indifférent. 

— Si bien que cette tierce personne,après 
avoir tenté de tuer son mari, a assassiné 
son complice Ned Fraser ... et qu'enfin elle 
est bigame, crime que les lois punissent 
de peines rigoureuses. 

Maurice s'arrêta ; il attendait. 
Marien prit la parole. Son visage était 

calme ; seule sa pâleur témoignait de l'e 
motion qui la dominait. Maîtresse d'elle-
même, elle parlait avec cette grâce ironi
que qui la rendait jadis si séduisante. 

— Mon Dieu, Monsieur Maurice Servant 
dit-elle, je vous demande réellement de 
me pardonner, si tout à l'heure j 'ai cédé à 
un mouvement d'impatience... Je vous fais 
toutes mes excuses. Maintenant, puisque 
nous nous expliquons dans l'intimité et 
avec calme, permettez-moi de discuter 
avec vous le... roman très curieux dont 
vous venez de me tracer les principaux 
trai ts . 

Nous disons d'abord que l'homme dont 
vous parlez aurait pu être sauvé par un 
aveu de sa femme, aveu qu'elle n'a pas 
voulu faire... Avouez, avec moi, que, des 
deux affirmations, de celle da condamné 
alléguant un mensonge pour sa défense, et 
de celle de sa femme refusant de se prêter 
à ce mensonge, l'une est du moins plus 
croyable que l 'autre. 

Marien continua : 
— Ainsi en a sans doute jugé le tribunal, 

2ui a rejeté comme inadmissible le moyen 
e défense imaginé par l'accusé. En tout 

«as, il y a ebose jugée, comme vous dites, 

ne pouvait la contraindre à parler. Voici 
pour le premier point, sur lequel je n'insis
terais pas plus longtemps. Croyez mei, de 
ce côté la tierce personne est sauve. Le 
mari n'a pas été exécuté, il est allé au 
bagne ; tout cela est admis. Enfin, il s'est 
entendu avec un misérable pour exploiter 
la situation ; seulement, détail que vous 
paraissez ignorer et qui a son importance, 
— j ' y reviendrai tout à l'heure, — Ned 
Fraser, c'est ainsi que vous appelez un de 
vos personnages, si je ne me trompe, Ned 
Fraser a jeté le.mari à l'eau dans le but de 
s'approprier son secret et d'exploiter seul 
la situation: ce crime n'incombe en aucune 
façon à la femme du malheureux. Non con 
tent de cette première... exécution, Ned 
Fraser tue encore le frère de cette per 
sonne, le nommé Hardtongue... Enfin, vous 
avez eu la complaisance de tuer Ned.. qui, 
lui, a eu le tort de vous confier le secret 
qu'il avait surpris. Quant au prétendu 
meurtre de Ned Fraser, nous attendrons, 
pour y croire, que lamoindrepreuve, qu'un 
indice seulement donne à cette allégation 
gratuite une importance sérieuse... si bien 
que de tout cet échafaudage, il reste... 
quoi ? une action de bigamie, que vous seul 
pouvez porter et qui perd singulièrement 
de sa valeur quand on réfléchit que le mari 
cru mort tout d'abord, a réellement péri 
quelques années plus tard... Enfin l acom 
tesse Marien de Liestal serait, si vous l'y 
forciez, dans la nécessité d'avouer à son 
mari qu'elle avait été d'abord la femme 
d'un malhonnête homme et qu'elle secroyait 
veuve... U y aurait quelques pleurs, mais 
on les essuierait, et quinze ans de dévou
aient auraient raison de ce grand danger ... 
Voilà monsieur, ce qve je vois dans tout 
ceci, et je voua cvdvjr que fe n'en suis pas 

j effrayée... 

>frf 

" 

Maurice allait répondre. Elle lui imposa 
silence d'un geste. 

— Un dernier mot, et j 'ai fini. M. Mauri
ce Servant s' st déclaré le chevalier sans 
peur et sans reproche qui doit confondre 
Mme de Liestal ; mais il a oublié, ce me 
semble... 

Et, en prononçant ces paroles, elle étu 
diait soigneusement l'attitude du jeune 
homme. 

— Il a oublié, continua te l le , qu'il fait 
presque partie de cette famille... N'est-il 
pas le fiancé de B arthe de Liestal. 

Maurice tressaillit. C'était le frapper au 
point sensible. 

— Oui, madame, reprit il, vous dites 
vrai... et si Maurice Servant est venu, ce 
matin, parler à Mme de Liestal, c'est 
parce que son affection pour le comte, 
son amour pour Berthe lui en faisaient un 
devoir. 

— Vous vovez donc bien, continua Ma
rien dont la poitrine se dilata, que Maurice 
Servant ne parlera pas... et que ce terrible 
secret,dont la révélation serait si pénible à 
M. de Liestal, restera entre la comtesse... 
et son gendre. 

Maurice la regarda. Elle triomphait. 
— Et si un autre parlait ? dit-il. 
— Un autre I fit la comtesse ; et qui 

donc connaît tout cala, si ce n'est voas ?... 
— S'il était un homme qui eût juré de 

se venger, fût-ce au prix de sa tête, de la 
comtesse de Liestal... si cet homme était 
prêt à tout dire... en public... devant 
tous I 

— Un seul homme pourrait agir ainsi 
et il est mort. 

— Il est vivant I dit Maurice. 
— Vivant I qui ? s'écria la comtesse,dont 

les angoisses se réveillèrent plus terribles 
encore. 

— Et de qui donc voulez vous que je 
1 parle, sinon que de celui qui doit vous haïr 

de toutes lf,s forces d« sa conseil née, de 
celui dont vous avez trahi l'amour et la 
confiance, de celui qui \)dr vous a fait 
quinze ans de bagne... da qui donc sinon 
de votre mari, Pierre Blanchet! 

La comtesse se renversa <*;i arrière et 
cacha son visage dans ses deux mains. 

— Vivant! murmura t-elàe,Pierre vivanlt.. 
C'est le déshonneur... c'eet la mort) Tout 
s'écroule... 

Mais se redressant encore p : r un mou
vement convulsif : 

— C'est faux!,.. Pierre ost mort! C'est 
Ned qui Ta tué... 

- Lisez dit Maurice en lui tendant un 
journal dont il avait entoure quelques li
gues au crayon rouge. 

Marien passa la main sur ses yeux com
me pour écarter un brouillard 

Elle lut : 
. « Le 15 s'ouvriront les assises du riépa»"-
» tement de la Seine, Eûtre autr s affaires 
» importantes sera ju^én celle d'un nomme 
• Pierre blanchet, dit Sept 0 tatre, Inculpe 
> dé tentative d'assassinat sur !:i personno 
» d'un logeur de la butte aux Cailles. Un 
» bruit assez curieux s'est r. pan lu au su-
» jet de cette affaire : il serait question, à 
• l'audience, de révélations, qui compro 
» mettraient une des familles les plusan-
• cienoes et des plus riches d'un de nos 
• départements du Nord. Nous donnons ce 
» détail sous toutes réserves... > 

Le reporter qui avait donné cette nou
velle n'était autre que M. Ferme. 

(A suivre) 

repoi.au
viaage.de

